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  PRÉFACE


  À la différence notable d’autres ouvrages d’introduction à l’économie, Économie basique ne comporte ni graphiques ni équations. Il est, de plus, écrit en langage simple, plutôt qu’en jargon économique, pour être facilement compris par des personnes ne disposant d’aucune connaissance préalable en économie. C’est le cas du grand public et des étudiants débutant en économie.


  En outre, d’une manière tout aussi notable et importante, Économie basique recourt à des exemples réels à travers des pays du monde entier pour rendre les principes économiques vivants et mémorisables, quand les graphiques et les équations n’y parviennent pas toujours. Dans ses différentes éditions, Économie basique transmet la même idée fondamentale : l’apprentissage de l’économie doit être facile et susciter des prises de conscience.


  L’intérêt constant des lecteurs pour ces nouvelles éditions aux États-Unis et le nombre croissant de leurs traductions dans le monde entier* suggèrent qu’il existe une demande largement partagée pour ce type d’ouvrages d’introduction à l’économie, dès lors qu’ils sont présentés d’une manière accessible.


  Comme nous, ce livre a pris du poids au fil des ans, avec l’ajout de nouveaux chapitres et la mise à jour et le développement des chapitres existants, pour suivre l’évolution des économies du monde entier.


  Les lecteurs qui ont été déroutés par les grandes disparités de développement économique et de niveau de vie entre les nations du monde trouveront un nouveau chapitre – le chapitre 23, le plus long du livre – consacré à l’exploration des raisons géographiques, démographiques, culturelles, entre autres, expliquant pourquoi ces disparités saisissantes existent depuis si longtemps. Ce chapitre examine également les facteurs qui sont généralement présentés comme étant les principales causes de ces disparités économiques internationales et les faits qui ne confirment pas toujours ces affirmations.


  La plupart d’entre nous sont forcément ignares dans de nombreux domaines complexes, comme la botanique ou la neurochirurgie. En tout état de cause, nous nous gardons bien d’essayer d’agir ou d’exprimer nos opinions dans ces domaines. Mais chaque électeur et chaque homme politique pour lequel il a voté ont une incidence sur les politiques économiques. Nous ne pouvons pas nous soustraire aux questions et décisions économiques. Nous n’avons pas d’autre choix que d’être informés, ou alors désinformés, ou encore mal informés, lorsque nous nous faisons une opinion ou au moment de voter. Économie basique a pour but de privilégier l’option « être informés ». Les principes fondamentaux de l’économie ne sont pas difficiles à comprendre, mais ils sont faciles à oublier, surtout au milieu des rhétoriques étourdissantes de la politique et des médias.


  Fidèle à sa vocation d’ouvrage introductif à l’économie, Économie basique ne contient ni jargon, ni graphiques et équations, ni notes en fin de chapitre. Cependant, ceux qui souhaitent vérifier la véracité de certains des faits surprenants qu’ils auront découverts ici, peuvent accéder aux sources sur mon site (www.tsowell.com) ou celui de l’éditeur (sowellbasiceconomics.com). Pour les enseignants qui utilisent Économie basique comme manuel pour leurs cours, ou les parents qui scolarisent leurs enfants à domicile, plus d’une centaine de questions sont recensées à la fin du livre, avec des renvois aux pages où se trouvent les réponses.


  THOMAS SOWELL


  Hoover Institution
Université Stanford


  
    


    
      *  Les éditions précédentes ont été traduites en espagnol, chinois, hébreu, japonais, suédois, coréen et polonais.
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  CHAPITRE 1

QU’EST-CE QUE L’ÉCONOMIE ?


  Que l’on soit conservateur ou radical, protectionniste ou libre-échangiste, cosmopolite ou nationaliste, ecclésiastique ou païen, il est utile de connaître les causes et les conséquences des phénomènes économiques.


  George J. Stigler


  Les événements économiques font souvent la une des journaux ou les flashs infos à la télévision. Pourtant, les informations communiquées ne permettent pas toujours d’en comprendre les causes et encore moins les conséquences futures que l’on peut en attendre.


  Les principes qui sous-tendent la plupart des événements économiques ne sont généralement pas très compliqués en eux-mêmes. Cependant, la rhétorique politique et le jargon économique qui sont employés pour en parler les rendent nébuleux alors que les principes économiques de base qui permettraient de clarifier ces évènements restent inconnus du grand public et peu compris de nombreux médias.


  Ces principes économiques de base s’appliquent dans le monde entier et depuis des milliers d’années. Ils sont valables dans de nombreux et très différents types d’économies – capitaliste, socialiste, féodale, ou autre – et pour une grande diversité de populations, de cultures et de types de gouvernement. Les politiques qui ont conduit à la hausse des prix sous Alexandre le Grand sont les mêmes que celles qui ont conduit à la hausse des prix en Amérique, des milliers d’années plus tard. Les lois sur le contrôle des loyers ont entraîné des conséquences très semblables au Caire, à Hong Kong, Stockholm, Melbourne et New York. Même constat pour les politiques agricoles menées en Inde et dans les pays de l’Union européenne.


  Commençons notre démarche de compréhension de l’économie en étant d’abord clair sur la signification du terme « économie ». Pour appréhender l’économie, nous devons d’abord savoir ce qu’est une économie. Peut-être qconsidérons-nous pour la plupart qu’une économie donnée est un système de production et de distribution de biens et services que nous utilisons dans la vie quotidienne. C’est vrai jusqu’à un certain point mais cela va plus loin.


  Le jardin d’Eden était un système de production et de distribution de biens et services, mais ce n’était pas une économie, car tout y était disponible en abondance et sans limites. Or, sans rareté, il n’y a pas besoin de faire des économies – et pas d’économie non plus. Un éminent économiste britannique nommé Lionel Robbins a donné une définition classique de l’économie :


  L’économie est l’étude de l’utilisation des ressources rares aux usages alternatifs.


  RARETÉ


  Qu’est-ce qui est « rare » ? Tout ce que les gens veulent en plus de ce qu’ils ont déjà. Cela peut sembler simple, mais les implications qui en découlent sont souvent grossièrement sous-estimées, y compris par des personnes très instruites. Par exemple, un article de fond du New York Times exposait les difficultés économiques et les inquiétudes de la classe moyenne américaine – soit l’un des groupes d’individus les plus riches ayant jamais habité cette planète. Bien que cet article fût illustré par une photo représentant une famille de la classe moyenne américaine nageant dans sa piscine privée, il était titré : « La classe moyenne américaine s’en sort tout juste ». De plus, l’article contenait les sous-titres suivants :


  Souhaits différés et plans non réalisés


  Des objectifs qui restent hors de vue


  Épargne obsessionnelle et certains luxes


  En bref, les désirs des Américains de la classe moyenne dépassent ce qu’ils peuvent confortablement s’offrir, alors même que ce qu’ils possèdent déjà pourrait être considéré comme le signe d’une incroyable prospérité pour les habitants de nombreux autres pays du monde – ou même pour les précédentes générations d’Américains. Pourtant, tout comme le journaliste, ils considèrent qu’ils « s’en sortent tout juste » et un sociologue de Harvard de dire « à quel point les budgets de ces gens sont restreints ». Mais ce n’est pas un budget, concept inventé par l’homme, qui les contraint : c’est la réalité elle-même. Il n’y en aura jamais assez pour satisfaire complètement tout le monde. Telle est la véritable contrainte. C’est la définition de la rareté.


  Le New York Times a rapporté qu’une de ces familles de la classe moyenne « s’est retrouvée dépassée par ses dépenses effectuées au moyen de sa carte de crédit » mais a ensuite « remis de l’ordre dans ses finances ».


  « Mais si nous faisons un faux pas, a dit Geraldine Frazier, le stress que nous avons vécu à cause des factures à payer, reviendra, et c’est douloureux. »


  Pour toutes ces personnes – celles du monde universitaire, médiatique, et de la classe moyenne –, la notion de rareté leur semble d’une certaine manière étrangère tout autant que ses implications, à savoir la nécessité d’efforts productifs de leur part et leur responsabilité personnelle quant à la dépense du revenu qui en résulte. Pourtant, rien n’a été plus omniprésent dans l’histoire de l’humanité que la rareté et toutes les exigences d’économies qui en découlent.


  Indépendamment de nos politiques, pratiques, ou institutions – qu’elles soient sages ou non, nobles ou ignobles – il n’y a tout simplement pas assez de ressources pour satisfaire pleinement tous nos désirs. Les « besoins non satisfaits » sont inhérents à ces circonstances, que nous ayons une économie capitaliste, socialiste, féodale ou autre. Ces différents types d’économies ne sont que des moyens institutionnels différents de faire des compromis, lesquels sont inéluctables dans toute économie.


  PRODUCTIVITÉ


  L’économie ne se limite pas seulement aux transactions de biens et services existants à destination des consommateurs. Elle consiste également, et plus fondamentalement, à la production de ces biens à partir de ressources rares, c’est-à-dire à la transformation des intrants en extrants.


  En d’autres termes, l’économie étudie les conséquences des décisions prises sur l’utilisation de la terre, du travail, du capital et des autres ressources nécessaires pour obtenir un volume de production donné, lequel détermine le niveau de vie d’un pays. Ces décisions et leurs conséquences peuvent être plus importantes que les ressources elles-mêmes, car il existe des pays pauvres dotés de ressources naturelles et des pays comme le Japon ou la Suisse qui en ont relativement peu mais bénéficient d’un niveau de vie élevé. La valeur des ressources naturelles par habitant en Uruguay ou au Venezuela est de plusieurs fois supérieure à celle du Japon ou de la Suisse, mais le revenu réel par habitant au Japon ou en Suisse est plus de deux fois supérieur à celui de l’Uruguay et représente plusieurs fois celui du Venezuela.


  La rareté tout autant que les « usages alternatifs » sont au cœur de l’économie. Si chaque ressource n’avait qu’un seul usage, l’économie serait beaucoup plus simple. Mais l’eau peut être utilisée seule, pour produire de la glace ou de la vapeur, ou associée à d’innombrables mélanges et composés. De même, le pétrole permet d’obtenir non seulement de l’essence et du fioul, mais aussi du plastique, de l’asphalte et de la vaseline. Le minerai de fer peut être utilisé pour fabriquer des produits en acier, allant des trombones aux automobiles en passant par les charpentes des gratte-ciels.


  Quelle part de chaque ressource devrait être allouée à chacun de ses nombreux usages ? Chaque économie doit répondre à cette question, et chacune le fait d’une façon plus ou moins efficace. Tout l’enjeu des sciences économiques réside dans cette efficacité. Les différents types d’économies sont principalement les différentes façons de prendre des décisions concernant l’allocation de ressources rares – et ces décisions ont des répercussions sur la vie de toute la société.


  Au temps de l’URSS, par exemple, les industries des pays soviétiques consommaient plus d’électricité que les industries américaines, même si elles en produisaient moins. Le résultat de telles inefficacités dans la transformation des intrants en extrants se traduisait par un niveau de vie plus bas, dans un pays richement doté de ressources naturelles – peut-être le plus riche de ce point de vue-là. La Russie est, à cet égard, l’une des rares nations industrielles à produire plus de pétrole qu’elle n’en consomme. Mais une abondance de ressources ne crée pas automatiquement une abondance de biens.


  L’efficacité de la production – le rythme auquel les intrants sont transformés en extrants – n’est pas seulement un détail technique dont parlent les économistes. Elle affecte le niveau de vie des populations. Pour visualiser ce processus, cela aide de penser aux biens réels – le minerai de fer, le pétrole, le bois et les autres matières premières qui entrent dans le processus de production, ainsi que les meubles, la nourriture et les automobiles qui sortent à l’autre bout de la chaîne – plutôt qu’aux décisions économiques, réduites aux questions d’argent. Bien que le terme « économie » renvoie à l’argent pour certaines personnes, pour une société dans son ensemble, l’argent n’est qu’un moyen artificiel de créer des choses réelles. Sinon, le gouvernement n’aurait qu’à faire fonctionner la planche à billets pour nous rendre tous riches. Ce n’est donc pas l’argent mais le volume de biens et de services qui est déterminant pour savoir si un pays est pauvre ou prospère.


  LE RÔLE DE L’ÉCONOMIE


  Parmi les idées reçues sur l’économie, il y a celles qui consistent à penser qu’elle vous dira comment gagner de l’argent, gérer une entreprise ou prédire les hauts et les bas du marché boursier. Mais l’économie n’est ni de la finance privée, ni de la gestion d’entreprise, ni un instrument de prédiction des hauts et des bas de la Bourse pouvant se réduire à une formule fiable.


  Lorsque les économistes analysent les prix, les salaires, les bénéfices ou la balance commerciale internationale, par exemple, ils s’intéressent à la façon dont les décisions prises dans les différents domaines économiques affectent l’utilisation des ressources rares et si celle-ci élève ou abaisse le niveau de vie matériel de la population dans son ensemble.


  L’économie n’est pas simplement un sujet sur lequel exprimer des opinions ou épancher des émotions. C’est une étude systémique des causes et des conséquences, qui montre le résultat d’actions spécifiques conduites de diverses manières. Dans l’analyse économique, les méthodes utilisées par un économiste marxiste tel que Oskar Lange, ne diffèrent pas fondamentalement de celles utilisées par un économiste conservateur tel que Milton Friedman. Ce sont les principes économiques de base, utilisés par tous, qui font l’objet de ce livre.


  L’une des façons de comprendre les conséquences des décisions économiques est d’examiner les résultats qu’elles créent, plutôt que de se limiter aux objectifs qu’elles poursuivent. À vrai dire, les conséquences comptent plus que les intentions – et pas uniquement les conséquences immédiates mais aussi à plus long terme.


  Rien n’est plus facile que les bonnes intentions mais, sans la compréhension du fonctionnement d’une économie, celles-ci peuvent avoir des conséquences contre-productives, voire désastreuses, pour toute une nation. Beaucoup, si ce n’est la plupart des désastres économiques, ont été le résultat de politiques censées être bénéfiques – et ces désastres auraient souvent pu être évité si leurs initiateurs et leurs soutiens avaient compris les rouages de l’économie.


  S’il y a des controverses en économie, comme il y en a en science, cela ne signifie pas pour autant que ses principes fondamentaux relèvent de l’opinion, pas plus que ceux de la chimie ou de la physique. Les travaux de physique d’Einstein, par exemple, ce sont révélés être plus que la simple opinion d’Einstein, comme tout le monde a pu le réaliser aux moments d’Hiroshima et de Nagasaki. Les réactions économiques ne sont pas toujours aussi spectaculaires et tragiques mais la dépression mondiale des années 1930 a plongé des millions de personnes dans la pauvreté, y compris dans les pays les plus riches, avec pour conséquence la malnutrition des populations dans des pays présentant des excédents alimentaires, causant probablement plus de morts dans le monde que Hiroshima et Nagasaki.


  À l’inverse, lorsque l’Inde et la Chine – historiquement, deux des pays les plus pauvres de la planète – ont commencé à la fin du vingtième siècle à radicalement changer leurs politiques économiques, ces pays ont connu une croissance économique hors pair. On estime que vingt millions de personnes en Inde sont sorties de la misère en l’espace d’une décennie. En Chine, le nombre de personnes vivant avec un dollar par jour ou moins est passé de trois cent soixante-quatorze millions – soit un tiers de la population du pays en 1990 – à cent vingt-huit millions en 2004, ce qui représentait alors à peine dix pour cent de la population en pleine croissance. En d’autres termes, près d’un quart de milliard de Chinois étaient désormais mieux lotis à la suite d’un changement de politique économique.


  Ce sont des faits comme celui-là qui rendent l’étude de l’économie importante – bien au-delà des opinions ou des émotions qu’elle suscite. L’économie est un outil d’analyse des causes et des conséquences, un ensemble de connaissances vérifiées et de principes qui en sont issus.


  L’argent n’a même pas besoin d’être en jeu dans une décision pour qu’elle soit qualifiée d’économique. Lorsqu’une équipe médicale militaire arrive sur un champ de bataille et trouve des soldats avec diverses blessures, elle est confrontée au problème économique classique de l’allocation de ressources rares aux usages alternatifs. Il n’y a quasiment jamais assez de médecins, d’infirmières ou d’auxiliaires médicaux pour tout le monde, ni assez de médicaments. Parmi les blessés, certains sont agonisants et ont peu de chance d’être sauvés, d’autres ont une chance de s’en sortir à condition de recevoir des soins immédiats, et d’autres encore, ne présentant que de légères blessures, se rétabliront probablement, qu’ils reçoivent ou non des soins immédiats.


  Si l’équipe médicale ne dispose pas efficacement de son temps et de ses médicaments, certains soldats blessés mourront inutilement car du temps sera consacré à d’autres qui n’ont pas un besoin aussi urgent de soins, et d’autres, dont les blessures sont gravissimes, mourront probablement en dépit de tout ce qui peut être fait pour eux. Ceci relève d’un problème économique, même si aucun centime ne change de mains.


  La plupart d’entre nous ne supporteraient pas l’idée de devoir faire de tels choix. En effet, comme précédemment évoqué, certains Américains de la classe moyenne sont déjà angoissés à l’idée de devoir faire des choix et des compromis beaucoup plus légers. Mais la vie ne nous demande pas ce que nous voulons. Elle nous présente des options. L’économie est l’un des moyens d’essayer de tirer le meilleur parti de ces options.



  

  PARTIE I : 

PRIX ET MARCHÉ



  

  CHAPITRE 2

LE RÔLE DES PRIX


  Le miracle des marchés, c’est qu’ils concilient les choix d’une myriade d’individus.


  William Easterly


  Puisque nous savons que l’enjeu principal de toute économie est l’utilisation de ressources rares aux usages alternatifs, demandons-nous maintenant comment est-ce que cela fonctionne.


  Évidemment, chaque type de modèle économique fonctionne différemment des autres. Dans un modèle féodal, le seigneur des lieux ordonnait simplement à ses vassaux quoi faire et comment allouer les ressources : par exemple, produire moins d’orge et plus de blé, mettre de l’engrais ici, plus de foin là, drainer les marécages, etc. On retrouve à peu près le même modèle dans les sociétés communistes du XXe siècle, à l’instar de l’URSS. Celles-ci ont conçu une organisation moderne de l’économie, beaucoup plus complexe, à partir de la même idée : un État qui ordonne, ici la construction d’un barrage hydroélectrique sur la Volga, là de produire tant de tonnes d’acier en Sibérie, ou encore de cultiver tant de volume de blé en Ukraine, etc. En revanche, dans une économie de marché régulée par les prix, il n’y a personne au sommet pour donner des ordres en vue de contrôler ou de réguler les actions économiques.


  L’idée qu’une économie de pointe, incroyablement complexe, puisse fonctionner sans aucune direction centrale, est déconcertante pour beaucoup. Le dernier président de l’URSS, Mikhaïl Gorbatchev, aurait demandé au Premier ministre britannique Margaret Thatcher : « Comment faites-vous pour que les gens aient de quoi manger ? » La réponse fut qu’elle ne faisait rien. Les prix s’en chargeaient. De plus, le peuple britannique était mieux nourri que celui de l’URSS alors même qu’il ne produisait pas assez pour se nourrir depuis plus d’un siècle. Ce sont les prix qui leur apportaient de la nourriture provenant d’autres pays.


  Sans le rôle des prix, imaginez quelle bureaucratie monumentale il faudrait pour veiller à ce que la seule ville de Londres soit approvisionnée en tonnes de denrées alimentaires, de toutes sortes, qu’elle consomme quotidiennement. Pourtant, on peut se passer d’une telle armée de bureaucrates – et employer ces personnes à un travail productif ailleurs dans l’économie – parce que le simple mécanisme des prix s’en occupe déjà, plus rapidement, mieux et en coûtant moins cher.


  C’est également vrai en Chine, où les communistes dirigent toujours le pays, mais au début du XXIe, ont autorisé le système du libre marché dans une grande partie de l’économie nationale, notamment dans le secteur agro-alimentaire. Bien que la Chine représente un cinquième de la population mondiale, elle ne possède que 10 % des terres arables. Ainsi, l’enjeu alimentaire pourrait continuer d’être brûlant, comme par le passé quand les famines récurrentes faisaient des millions de victimes en Chine. Aujourd’hui, les prix attirent vers la Chine des denrées alimentaires provenant d’autres pays :


  Le supplément alimentaire de la Chine vient de l’étranger – de l’Amérique du Sud, des États-Unis et de l’Australie. Cela conduit à la prospérité les négociants et les industries agro-alimentaires comme Archer Daniels Midland. Ils s’implantent en Chine, par tous les moyens possibles, dans un marché national de cent milliards de dollars, celui de l’agro-industrie, lequel connaît une croissance annuelle de plus de 10 %. Cela représente une aubaine pour les agriculteurs du Midwest américain, qui profitent des prix du soja qui ont augmenté de deux tiers par rapport à l’année précédente. Cela permet aussi aux Chinois de bénéficier d’une alimentation de meilleure qualité puisque leurs apports caloriques ont augmenté d’un tiers au cours du dernier quart de siècle.


  Compte tenu de la puissance attractive des prix, l’entreprise américaine de poulet frit KFC a réalisé, au début du XXIe siècle, plus de ventes en Chine qu’aux États-Unis. La consommation de produits laitiers par habitant en Chine a presque doublé en seulement cinq ans. Une étude a estimé qu’un quart des adultes chinois étaient en surpoids – ce qui n’est pas une bonne nouvelle en soi mais constitue une évolution encourageante dans un pays autrefois soumis aux famines récurrentes.


  PRISE DE DÉCISION ÉCONOMIQUE


  Le fait qu’aucun individu, ou ensemble d’individus, ne contrôle ou ne régule les innombrables activités économiques dans une économie de marché ne signifie pas pour autant que celles-ci se déroulent de manière aléatoire ou chaotique. Chaque consommateur, producteur, détaillant, propriétaire ou travailleur effectue des transactions individuelles avec d’autres individus à des conditions qu’ils acceptent mutuellement. Les prix traduisent ces conditions, non seulement pour les individus immédiatement concernés mais pour tout le système économique – et dans le monde entier. Si quelqu’un d’autre, quelque part ailleurs, propose un meilleur produit ou un meilleur prix pour ce même produit ou service, cette information est transmise et prise en compte par les prix, sans qu’aucun représentant élu ou aucune commission de planification n’ait à émettre d’ordres aux consommateurs ou aux producteurs – en fait, cela se produit plus rapidement qu’ils ne pourraient le faire pour rassembler les informations sur lesquelles fonder leurs ordres.


  Si quelqu’un aux îles Fidji trouve le moyen de fabriquer de meilleures chaussures à moindre coût, il ne faudra pas longtemps avant que vous ne voyiez ces chaussures en vente à des prix attractifs aux États-Unis ou en Inde, ou n’importe où ailleurs. Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, les Américains ont commencé à pouvoir acheter des appareils photo venus du Japon, alors même que les dirigeants de Washington ne savaient peut-être pas qu’à ce moment-là les Japonais fabriquaient des appareils photo. Étant donné que toute économie moderne compte des millions de produits, il n’est pas raisonnable d’attendre des gouvernants d’un pays qu’ils connaissent l’existence de tous ces produits, et encore moins quelle quantité de chaque ressource devrait être allouée à la production de chacun de ces millions de produits.


  Les prix jouent un rôle crucial car ils déterminent la quantité de chaque ressource qui sera utilisée, où et comment les produits qui en résultent seront acheminés vers des millions de personnes. Pourtant, ce rôle est rarement compris par le public et il est souvent totalement ignoré par les responsables politiques. Le Premier ministre Margaret Thatcher, dans ses mémoires, a déclaré que Mikhaïl Gorbatchev « avait peu de connaissances en économie », alors qu’il dirigeait à l’époque la plus grande nation du monde. Malheureusement, il n’était pas le seul dans ce cas-là. On pourrait dire la même chose de nombreux autres dirigeants, de grands ou de petits pays, démocratiques ou non.


  Dans les pays où les prix jouent un rôle automatique de régulation des activités économiques, le manque de connaissances en économie n’a pas autant d’importance que dans les pays où les dirigeants politiques tentent de contrôler et de réguler ces activités.


  De nombreuses personnes ne considèrent les prix que comme des obstacles à l’acquisition de ce qu’elles veulent posséder. Ceux qui aimeraient vivre dans une maison en bord de mer, par exemple, peuvent abandonner ce projet en découvrant à quel point ce type de biens est extrêmement cher. Mais ce ne sont pas les prix élevés de ces biens qui expliquent pourquoi nous ne pouvons pas tous vivre en bord de mer. En fait, la réalité sous-jacente est qu’il n’y a pas assez de maisons en bord de mer pour tout le monde. Les prix ne font que traduire cette réalité-là. Si un grand nombre de personnes font des offres pour un nombre relativement faible de maisons, celles-ci deviennent très chères en raison de l’offre et de la demande. Mais ce ne sont pas les prix qui causent la rareté. Il y aurait eu le même phénomène de rareté dans une société féodale, socialiste, ou tribale.


  Si l’État devait aujourd’hui élaborer un « plan » pour « l’accès universel » aux maisons en bord de mer et fixer des « plafonds » aux prix des transactions, cela ne changerait pas la réalité sous-jacente du ratio extrêmement élevé de personnes en demande par rapport aux terrains disponibles en bord de mer. S’il n’y avait pas de prix, et avec une population donnée et une quantité donnée de propriétés en bord de mer, un rationnement devrait se faire, soit par décret bureaucratique, soit par favoritisme politique ou alors par hasard – dans tous les cas, un rationnement serait inévitable. Même si l’État décidait que les maisons en bord de mer constituent un « droit fondamental » pour tous les membres de la société, cela ne changerait absolument rien à la question de la rareté sous-jacente.


  Les prix sont comme des messagers qui transmettent des informations – qui sont parfois de mauvaises nouvelles, dans le cas précédent des propriétés en bord de mer, convoitées par beaucoup plus de personnes que celles qui peuvent effectivement y vivre, mais souvent aussi de bonnes nouvelles. Par exemple, les ordinateurs sont devenus à la fois moins chers et plus perfectionnés, en raison des progrès technologiques. Pourtant, la grande majorité des bénéficiaires de ces progrès n’ont pas la moindre idée de la nature précise de ces changements technologiques. Mais les prix leur transmettent les informations finales – qui sont tout ce qui compte pour leur propre prise de décision en vue d’atteindre une amélioration de leur propre productivité et un meilleur bien-être général grâce à l’utilisation des ordinateurs.


  De même, si de nouveaux et vastes gisements de minerai de fer venaient soudainement à être découverts quelque part, il est probable que moins de un pour cent de la population ne le sache, mais tout le monde verrait bien que les objets fabriqués à partir de l’acier sont devenus moins chers. En effet, ceux qui songeaient à acheter des bureaux, par exemple, constateraient que les bureaux en acier seraient devenus plus avantageux que ceux faits en bois et, en raison de cela, certains changeraient probablement d’avis sur leur choix de bureau. Il en irait de même si l’on comparait n’importe quels produits en acier à d’autres produits concurrents en aluminium, en cuivre, en plastique, en bois et ainsi de suite. En bref, les changements de prix permettraient à une société entière – et donc aux consommateurs du monde entier – de s’ajuster automatiquement à une plus grande abondance de gisements de minerai de fer connus, quand bien même 99 % de ces consommateurs ne seraient absolument pas au courant de cette nouvelle découverte.


  Les prix ne sont donc pas seulement des moyens de transférer de l’argent. Leur rôle principal est de donner des signaux destinés à influencer les comportements dans l’utilisation des ressources et des produits qui en résultent. Les prix ne donnent pas seulement des indications aux consommateurs mais aussi aux producteurs. Après tout, les producteurs ne peuvent pas savoir ce que veulent des millions de consommateurs différents. Par exemple, tout ce que savent les constructeurs automobiles, c’est qu’en fabriquant des voitures à partir de telle combinaison de caractéristiques, ils peuvent les vendre à un prix qui couvre leurs coûts de production et leur laisse un bénéfice, mais qu’en fabriquant des voitures à partir de telle autre combinaison de caractéristiques, elles ne se vendent pas aussi bien. Puis, que pour se débarrasser des voitures invendues, ils doivent baisser leurs prix autant que nécessaire pour les extraire des lots des concessionnaires, même si au bout du compte cela signifie pour eux de subir une perte. Ne pas le faire reviendrait à subir une perte encore plus importante puisque les voitures ne se vendraient pas du tout.


  Bien qu’un système économique déterminé par le libre jeu du marché soit parfois considéré comme un système de profits, il s’agit en réalité d’un système de profits et de pertes – et les pertes sont tout aussi déterminantes pour l’efficacité de l’économie car elles indiquent aux producteurs ce qu’ils doivent arrêter de faire : ce qu’ils doivent arrêter de produire, où ils doivent arrêter d’allouer des ressources, et dans quoi arrêter d’investir. Les pertes forcent les producteurs à arrêter de produire ce que les consommateurs ne veulent pas. Sans réellement savoir pourquoi les consommateurs apprécient davantage une combinaison de caractéristiques plutôt qu’une autre, les producteurs misent de fait plus automatiquement sur ce qui rapporte de l’argent et moins sur ce qui en fait perdre. Cela revient à produire ce que les consommateurs veulent et à stopper la production de ce qu’ils ne veulent pas. Bien que les producteurs ne s’occupent que d’eux-mêmes et des résultats de leur entreprise, du point de vue de l’économie dans son ensemble, la société utilise ainsi ses ressources rares plus efficacement parce que les décisions sont prises en fonction des prix.


  Les prix ont formé un réseau mondial de communication bien avant Internet. Les prix vous relient avec n’importe qui, n’importe où dans le monde où les marchés sont autorisés à fonctionner librement, de sorte que les endroits ayant les prix les plus bas pour des marchandises particulières peuvent les vendre dans le monde entier. En conséquence, vous pouvez vous retrouver à porter des chemises fabriquées en Malaisie, des chaussures fabriquées en Italie et des pantalons fabriqués au Canada, tout en conduisant une voiture Japonaise, dont les pneus viennent de France.


  Les marchés régulés par les prix permettent aux individus de signaler à d’autres individus combien ils demandent et combien ils sont prêts à offrir pour un bien ou un service donné, tandis que ces-derniers signalent ce qu’ils sont prêts à fournir en échange de la somme d’argent en question. Les prix qui répondent à l’offre et à la demande font se déplacer les ressources naturelles des endroits où elles abondent, comme l’Australie, vers des endroits où elles sont presque inexistantes, comme le Japon. Les Japonais sont prêts à payer des prix plus élevés que les Australiens pour ces ressources. Des prix plus élevés couvriront les frais de transport et laisseront tout de même un profit plus important que la vente des mêmes ressources en Australie, où leur abondance fait baisser leurs prix. La découverte de grands gisements de bauxite en Inde réduirait le coût des battes de baseball en aluminium en Amérique. Une mauvaise récolte de blé en Argentine augmenterait les revenus des agriculteurs ukrainiens, qui trouveraient désormais plus de débouchés pour leur blé sur le marché mondial et pourraient donc pratiquer des prix plus élevés.


  Lorsque l’offre d’un produit est supérieure à la demande, la concurrence entre les vendeurs, qui tentent de se débarrasser de l’excédent, fait baisser le prix, décourageant ainsi la production future : ils préfèreront utiliser les ressources mobilisées pour cet article pour la production d’un autre plus demandé. À l’inverse, lorsque la demande d’un article particulier dépasse l’offre existante, la hausse des prix due à la concurrence entre les consommateurs encourage une plus grande production et mobilise des ressources issues d’autres secteurs de l’économie pour y répondre.


  L’importance du rôle des prix, dans un système de libre marché, pour l’allocation des ressources peut être mieux appréhendée en examinant les situations où les prix ne sont pas autorisés à remplir cette fonction régulatrice. Au temps du dirigisme économique de l’URSS par exemple, les prix n’étaient pas fixés par l’offre et la demande, mais par des planificateurs centraux qui mettaient directement des ressources en face de différents usages, et qui augmentaient ou diminuaient les prix comme bon leur semblait. Deux économistes soviétiques, Nikolai Shmelev et Vladimir Popov, ont rapporté comment le gouvernement a augmenté le prix qu’il était prêt à payer pour les peaux de taupes, conduisant les chasseurs à s’en procurer et à en vendre davantage :


  Les commandes de l’État ont augmenté, et désormais tous les centres de distribution sont remplis de ces peaux. L’industrie est incapable de toutes les utiliser ; elles pourrissent souvent dans les entrepôts avant d’être transformées. Le ministère de l’Industrie légère a déjà demandé deux fois à Goskomtsen de baisser les prix d’achat, mais la « question n’a pas encore été tranchée ». Et ce n’est pas surprenant. Ses membres sont trop occupés pour prendre une décision. Ils n’ont pas le temps : en plus de fixer les prix de ces peaux, ils doivent suivre quelque 24 millions de prix.


  Aussi écrasant que cela puisse être pour un organisme gouvernemental d’essayer de suivre 24 millions de prix, un pays avec plus de cent millions de personnes peut beaucoup plus facilement suivre ces prix à l’échelle individuelle. Aucun individu ou entreprise n’a à suivre d’autres prix que ceux, relativement peu nombreux, qui sont pertinents pour sa propre prise de décision. La régulation générale de ces innombrables décisions isolées résulte d’une part de l’effet de l’offre et de la demande sur les prix et, d’autre part, de l’effet des prix sur le comportement des consommateurs et des producteurs. L’argent parle – et les gens écoutent. Leurs réactions sont généralement plus rapides que celles des planificateurs centraux.


  Si dire aux individus ce qu’ils doivent faire peut sembler plus rationnel ou méthodique pour réguler une économie, cela s’est pourtant avéré à maintes reprises beaucoup moins efficace dans la pratique. Cette situation concernant les fourrures était commune à de nombreuses autres marchandises à l’époque de l’économie planifiée de l’URSS, où l’on constatait le problème chronique de l’empilement de produits invendus dans des entrepôts au moment même où il y avait de lourdes pénuries ailleurs, pour des marchandises qui auraient pu être produites avec les mêmes ressources. Dans une économie de marché, les prix des biens excédentaires diminueraient automatiquement en fonction de l’offre et de la demande, tandis que les prix des biens en situation de pénurie augmenteraient automatiquement pour la même raison – le résultat net étant un déplacement des ressources des premiers vers les derniers, là encore automatiquement, les producteurs cherchant à faire des profits et à éviter les pertes.


  Le problème, ce n’est pas que des planificateurs ont commis des erreurs particulières en URSS ou dans d’autres économies planifiées, car des erreurs, il y en a dans toutes sortes de systèmes économiques – capitalistes, socialistes ou autres. Le problème le plus fondamental de la planification centrale a été que la tâche entreprise s’est avérée bien trop lourde à assumer pour les êtres humains, quel que soit le pays à avoir opté pour le dirigisme économique. Comme l’affirment les économistes soviétiques Shmelev et Popov :


  On a beau vouloir tout organiser rationnellement, sans gaspillage, on a beau vouloir poser passionnément toutes les briques de la structure économique côte à côte, sans brèches dans le mortier, nous n’en avons pourtant pas le pouvoir.


  LES PRIX ET LES COÛTS


  Dans une économie de marché, les prix ne sont pas simplement des chiffres sortis de nulle part ni fixés arbitrairement par les vendeurs. Vous pouvez fixer les prix que vous souhaitez pour les biens et services que vous fournissez, mais ces prix ne deviendront des réalités économiques que si d’autres sont prêts à les payer – ce qui ne dépend pas des prix que vous avez choisis mais du niveau d’intérêt des consommateurs pour les biens et services que vous offrez d’une part, et des prix fixés par d’autres entreprises pour ces mêmes biens et services, d’autre part.


  Même si votre produit vaut effectivement 100 dollars et que vous le mettez en vente à 80 dollars, un client ne vous l’achètera toujours pas si une autre entreprise propose le même produit à 70 dollars. Aussi évident que cela puisse paraître, ses implications ne le sont pas du tout pour certaines personnes – par exemple, celles qui considèrent que des prix élevés sont un signe de « cupidité » et qu’un vendeur peut bien fixer arbitrairement ses prix et réaliser des ventes de cette façon. Cela est illustré par un article en une du journal The Arizona Republic qui commençait ainsi :


  La cupidité a fait s’envoler les prix et les ventes de logements de la métropole de Phoenix jusqu’à atteindre de nouveaux records en 2005. La peur est le moteur du marché cette année.


  Cela laisse entendre que des prix plus bas augureraient d’une moindre cupidité de la part des vendeurs, plutôt que d’un changement de circonstances les empêchant de pratiquer les mêmes prix qu’auparavant et de réaliser des ventes. En l’occurrence, le changement de circonstances était notamment dû au fait que les maisons à vendre à Phoenix étaient restées sur le marché plus longtemps que l’année précédente avant d’être finalement vendues et que les constructeurs avaient « du mal à vendre, même des maisons neuves à prix très réduits ». Rien ne permettait de dire que les vendeurs n’auraient pas voulu obtenir le maximum d’argent de ces maisons – et donc d’affirmer qu’ils étaient moins « cupides ».


  La concurrence sur le marché est ce qui limite le montant que l’on peut facturer pour continuer à faire des ventes ; donc ce qui est en jeu, ce n’est pas le caractère cupide ou non d’une personne, mais ce que les circonstances du marché amènent. La tendance personnelle d’un vendeur – qu’il soit « cupide » ou non – ne nous apprend rien sur ce qu’un acheteur sera prêt à payer.


  Allocation des ressources par les prix


  Examinons maintenant de plus près le processus d’allocation par les prix des ressources rares aux usages alternatifs. L’exemple le plus simple pour illustrer la manière dont les prix conduisent à une utilisation efficace des ressources rares est le cas de consommateurs intéressés par le produit A et pas par le produit B. Mais les prix sont tout aussi importants dans des cas plus courants et plus complexes, quand les consommateurs veulent à la fois A et B, ainsi que beaucoup d’autres choses, dont certaines nécessitent les mêmes ingrédients ou matériaux de fabrication, comme le lait par exemple. En effet, les consommateurs ne demandent pas seulement du fromage, mais aussi de la crème glacée et du yaourt, ainsi que d’autres produits fabriqués à base de lait. Comment les prix aident-ils l’économie à déterminer quelle quantité de lait doit être utilisée pour chacun de ces produits ?


  En achetant du fromage, de la crème glacée et du yaourt, les consommateurs font monter indirectement les prix du lait à partir duquel ces produits sont issus. Autrement dit, l’argent qui provient de la vente de ces produits est ce qui permet aux producteurs d’acheter de nouveau du lait pour continuer à fabriquer leurs produits respectifs. Lorsque la demande de fromage augmente, les fromagers utilisent leurs revenus supplémentaires pour surenchérir sur une partie du lait qui jusque-là servait à la fabrication de crème glacée ou de yaourt, afin d’augmenter la production de leur propre produit pour répondre à la demande croissante. Lorsque les fromagers demandent plus de lait, cette demande accrue fait grimper le prix du lait – pour tout le monde, y compris les producteurs de crème glacée et de yaourt. Et puisque les producteurs de ces autres produits augmentent leurs prix pour couvrir la hausse du coût du lait dont ils se servent, les consommateurs sont moins enclins à acheter de ces autres produits laitiers devenus plus chers.


  Comment chaque producteur saura-t-il quelle quantité de lait acheter ? Il est évident qu’ils n’achèteront que la quantité de lait qui leur permettra de rembourser les coûts plus élevés de ces produits laitiers. Si les consommateurs de crème glacée sont moins découragés par la hausse des prix que ne le sont les consommateurs de yaourt, alors très peu du lait supplémentaire qui sert à fabriquer plus de fromage proviendra d’une réduction de la production de crème glacée et davantage d’une réduction de la production de yaourt.


  Le principe général que nous pouvons en tirer, c’est que le prix qu’un producteur est prêt à payer pour un matériau donné devient le prix que les autres producteurs sont obligés de payer pour ce même matériau. Cela s’applique autant au lait, pour la fabrication de fromage, de crème glacée et de yaourt, qu’au bois, qui sert à fabriquer des battes de baseball, des meubles et du papier. Si la demande de papier double, alors celle de pâte de bois, utilisée pour la fabrication du papier, augmentera, elle aussi. Comme le prix du bois augmente en réponse à cette demande accrue, les prix des battes de baseball et des meubles devront augmenter afin de couvrir les coûts plus élevés du bois dont ils sont faits.


  Les répercussions vont plus loin. Lorsque le prix du lait augmente, les exploitations laitières sont incitées à produire plus de lait, ce qui peut induire l’achat de nouvelles vaches, ce qui à son tour peut conduire à ce que plus de vaches soient élevées jusqu’à maturité, au lieu d’être abattues pour donner de la viande de veau. Les répercussions ne s’arrêtent pas là. Comme moins de vaches sont abattues, il y a moins de peau de vache disponible, et le prix des gants de baseball peut augmenter en raison de l’offre et de la demande. Ces répercussions s’étendent à toute l’économie, tout comme les vagues se propagent à travers l’étang lorsqu’une pierre tombe dans l’eau.


  Personne ne régule tout ça depuis en haut, tout simplement parce que personne ne serait capable de suivre l’ensemble de ces répercussions dans toutes les directions. Une telle tâche s’est avérée bien trop lourde pour les planificateurs centraux dans les différents pays dirigistes.


  Substitution progressive


  Comme les ressources rares ont des usages alternatifs, la valeur accordée à l’un de ces usages par un individu ou une entreprise détermine le coût qui doit être payé par les autres utilisateurs voulant acheter certaines de ces ressources pour leur propre compte. Du point de vue de l’économie dans son ensemble, cela signifie que les ressources ont tendance à aller vers leurs usages les plus valorisés lorsqu’il y a concurrence par les prix sur le marché. Cela ne veut pas dire qu’un usage exclut catégoriquement tous les autres. Au contraire, les ajustements se font progressivement. Seule la quantité de lait qui a autant de valeur pour les consommateurs de crème glacée ou de yaourt que pour les consommateurs de fromage sera utilisée pour fabriquer de la crème glacée ou du yaourt. Seule la quantité de bois qui a autant de valeur pour les fabricants de battes de baseball ou de meubles que pour les fabricants de papier sera utilisée pour produire des battes ou des meubles.


  Maintenant, examinons la demande du point de vue des consommateurs : que l’on s’intéresse aux consommateurs de fromage, de crème glacée ou de yaourt, certains seront pressés de s’en procurer une certaine quantité, d’autres seront moins impatients en revanche à l’idée d’acheter des quantités supplémentaires et d’autres enfin – au-delà d’un certain point – seront indifférents voire même pas intéressés du tout par une surconsommation après avoir été rassasiés. C’est le même principe qui s’applique lorsque l’on utilise plus de pâte de bois pour fabriquer du papier et que les producteurs et les consommateurs de meubles et de battes de baseball doivent procéder à leurs ajustements progressifs en conséquence. En bref, les prix régulent l’allocation des ressources de manière que seule la quantité utilisée pour une chose soit égale en valeur à ce qu’elle vaut pour les autres dans d’autres usages. De cette façon, une économie régulée par le mécanisme des prix n’inonde pas inutilement les consommateurs de fromage pendant que d’autres réclament en vain plus de crème glacée ou de yaourt.


  Aussi absurde que cela puisse paraître, une telle situation s’est produite à de nombreuses reprises dans des économies où les prix ne servaient pas à allouer les ressources rares. Les peaux n’étaient pas les seules marchandises invendables à s’empiler dans les entrepôts soviétiques quand la population formait de longues files d’attente pour essayer d’obtenir d’autres biens en quantité limitée*. L’allocation efficace des ressources rares aux usages alternatifs n’est pas qu’une notion abstraite d’économistes. Elle détermine la qualité de vie de millions de personnes.


  Encore une fois, comme nous l’avons vu dans l’exemple des propriétés en bord de mer, les prix véhiculent une réalité sous-jacente : du point de vue de la société dans son ensemble, le « coût » d’un bien est la valeur qu’il a dans ses usages alternatifs. Ce coût se reflète sur le marché lorsque le prix qu’un individu est prêt à payer devient un coût que d’autres sont obligés de payer, afin d’obtenir une part de la même ressource rare ou des produits fabriqués à partir de celle-ci. Peu importe qu’une société particulière fonctionne avec un système capitaliste, socialiste, féodal ou autre. Le coût réel d’un bien est toujours la valeur qu’il a dans d’autres usages. Le coût réel de la construction d’un pont est tout ce qui aurait pu être construit avec la même main d’œuvre et les mêmes matériaux. C’est également vrai au niveau individuel, et ce même lorsqu’il n’y a pas d’argent en jeu : regarder une série ou un feuilleton télévisé a un coût, celui de la valeur des autres choses qui auraient pu être faites dans ce laps de temps.


  Systèmes économiques


  Les différents systèmes économiques considèrent cette réalité sous-jacente de différentes manières et avec différents degrés d’efficacité, mais celle-ci existe indépendamment de tout type de système économique particulier dans une société donnée. Une fois cela admis, nous pouvons alors voir en quoi les systèmes économiques qui laissent le mécanisme des prix obliger les gens à partager entre eux les ressources rares diffèrent en efficacité des systèmes économiques où des rois, des hommes politiques ou des bureaucrates décrètent qui peut obtenir quoi et en quelle quantité.


  Pendant une brève période de plus grande ouverture au cours des dernières années de l’URSS, quand il a été plus possible de s’exprimer librement, les deux économistes soviétiques déjà mentionnés précédemment ont écrit un livre donnant un compte-rendu très honnête du fonctionnement de leur économie – ce livre a ensuite été traduit en anglais*. Comme en témoignent Shmelev et Popov, les entreprises industrielles de l’URSS « demandent à l’État toujours plus que ce dont elles ont besoin » en termes de matières premières, d’équipements et d’autres ressources utilisées dans la production. D’après ces économistes, « elles prennent tout ce qu’elles peuvent obtenir, quelle que soit la quantité dont elles ont réellement besoin, sans avoir le souci d’économiser les matériaux ». « Après tout, personne « au sommet » ne sait exactement quels sont les besoins réels », donc « gaspiller » était normal – du point de vue d’un directeur d’entreprise soviétique.


  Parmi les ressources gaspillées, il y avait les travailleurs. Ces économistes ont estimé que « de 5 % à 15 % des travailleurs dans la majorité des entreprises sont en excédent et maintenus en poste “au cas où” ». En conséquence, beaucoup plus de ressources étaient utilisées pour produire une quantité donnée dans l’économie soviétique que dans les systèmes économiques régulés par les prix, tels que le Japon, l’Allemagne et d’autres économies de marché. Citant des statistiques officielles, Shmelev et Popov déploraient que :


  Pour fabriquer une tonne de cuivre, nous utilisons environ mille kilowattheures d’énergie électrique, contre trois cents en Allemagne de l’Ouest. Pour produire une tonne de ciment, nous utilisons deux fois plus d’énergie que le Japon.


  L’URSS ne manquait pas de ressources. Elle était en fait l’une des nations les plus riches de la planète – si ce n’est la plus riche en termes de ressources naturelles. Elle ne manquait pas non plus de personnes hautement qualifiées et bien formées. Ce qui lui manquait, c’était un système économique faisant un usage efficace de ses ressources.


  Parce que les entreprises soviétiques n’étaient pas soumises aux mêmes contraintes financières que les entreprises capitalistes, elles ont acquis plus de machines que nécessaire, lesquelles ont ensuite pris « la poussière dans les entrepôts ou rouillèrent à l’extérieur », comme l’ont écrit les économistes soviétiques. En somme, les entreprises soviétiques n’ont pas été contraintes de réaliser des économies – c’est-à-dire de traiter leurs ressources à la fois comme rares et précieuses pour d’autres usages – puisque les utilisateurs alternatifs ne pouvaient pas surenchérir pour obtenir ces ressources, comme ils auraient pu le faire dans une économie de marché. Si tant de gaspillages ont peu ou rien coûté aux entreprises soviétiques, ils ont coûté cher au peuple soviétique, qui a vécu à un niveau de vie inférieur à celui que ses ressources et sa technologie étaient capables de lui offrir.


  De tels gaspillages d’intrants, décrits par ces économistes, ne pourraient évidemment pas se produire dans un type d’économie où les intrants s’acquièrent dans un contexte de concurrence entre les utilisateurs, et où une entreprise pourrait ne pas survivre sauf à maintenir ses coûts à un niveau inférieur à celui des recettes de ses ventes. Dans ce type de système capitaliste, régulé par le mécanisme des prix, la quantité d’intrants commandés se base sur l’estimation la plus exacte de ce que l’entreprise considère comme vraiment nécessaire, et non sur la capacité de ses dirigeants à persuader des hauts fonctionnaires.


  Ces hauts fonctionnaires ne pouvaient raisonnablement pas être des experts dans tous les secteurs économiques et connaître tous les produits sous leur contrôle, donc ceux qui avaient le pouvoir dans les agences centrales de planification étaient, dans une certaine mesure, dépendants de ceux qui connaissaient leurs propres secteurs et entreprises. Cette séparation du pouvoir et de la connaissance était au cœur du problème.


  Les planificateurs centraux pouvaient bien être sceptiques face aux dires des chefs d’entreprise mais le scepticisme n’est pas la connaissance. Refuser d’allouer des ressources revenait à prendre le risque de mettre en échec la chaîne de production – et de faire tomber des têtes au sein des agences centrales de planification. Cela eut pour résultat l’utilisation excessive des ressources décrite par les économistes soviétiques. Le contraste entre l’économie soviétique et celles du Japon ou de l’Allemagne n’est qu’un exemple parmi tant d’autres entre les systèmes économiques qui utilisent les prix pour allouer les ressources et ceux qui reposent sur un contrôle politique ou bureaucratique. Dans d’autres régions du monde également, et dans d’autres systèmes politiques, il y a eu des contrastes similaires entre des territoires qui utilisaient les prix pour rationner les biens et allouer les ressources et ceux qui se sont appuyés sur des souverains héréditaires, des élus ou des commissions de planification nommées.


  Lorsque nombre de colonies africaines ont obtenu leur indépendance nationale dans les années 1960, un pari connu a opposé le président du Ghana et le président de la Côte d’Ivoire voisine pour savoir lequel de ces deux pays serait le plus prospère dans les années à venir. À cette époque, le Ghana était non seulement plus prospère que la Côte d’Ivoire mais disposait de plus de ressources naturelles, ce qui aurait pu rendre le pari imprudent de la part du président de la Côte d’Ivoire. Cependant, il savait que le Ghana s’était engagé sur la voie du dirigisme économique et la Côte d’Ivoire, du libre marché. En 1982, la Côte d’Ivoire avait économiquement devancé le Ghana au point que les 20 % les plus pauvres de sa population avaient un revenu réel par habitant plus élevé que la plupart des habitants du Ghana.


  Cela ne peut être attribué à une quelconque supériorité du pays ou de son peuple. En fait, dans les années qui ont suivi, lorsque le gouvernement de la Côte d’Ivoire a fini par succomber à la tentation d’intervenir davantage dans l’économie de son pays, et que le Ghana a enfin appris de ses erreurs et a commencé à relâcher ses contrôles gouvernementaux sur le marché, les situations de ces deux pays se sont inversées – la croissance économique du Ghana s’est enclenchée tandis que celle de la Côte d’Ivoire a décliné.


  Des comparaisons similaires pourraient être faites entre la Birmanie et la Thaïlande : la première ayant eu un niveau de vie plus élevé avant d’instituer le socialisme, et la deuxième, un niveau de vie beaucoup plus élevé après. D’autres pays – l’Inde, l’Allemagne, la Chine, la Nouvelle-Zélande, le Corée du Sud, le Sri Lanka – ont connu une forte reprise de leur économie lorsqu’ils ont desserré les nombreux contrôles gouvernementaux et ont davantage compté sur les prix pour l’allocation des ressources. En 1960, l’Inde et la Corée du Sud se trouvaient à des niveaux économiques comparables, mais à la fin des années 1980, le revenu par habitant de la Corée du Sud était dix fois supérieur à celui de l’Inde.


  L’Inde est restée attachée au dirigisme économique pendant de nombreuses années après son indépendance en 1947. Cependant, dans les années 1990, l’Inde « s’est débarrassée de quatre décennies d’isolement économique et de planification, et a libéré les entrepreneurs du pays pour la première fois depuis l’indépendance », selon les termes de l’éminent magazine londonien The Economist. Il s’ensuivit un nouveau taux de croissance de 6 % par an, faisant de l’Inde « l’une des grandes économies à la croissance la plus rapide du monde ». De 1950 à 1990, le taux de croissance moyen de l’Inde était de 2 %. L’effet cumulé d’une croissance trois fois plus rapide qu’auparavant a permis à des millions d’Indiens de sortir de la pauvreté.


  En Chine, la transition vers l’économie de marché a commencé plus tôt, dans les années 1980. Les contrôles gouvernementaux ont d’abord été assouplis à titre expérimental dans certains secteurs économiques et certaines zones géographiques. Cela a entraîné des contrastes économiques saisissants au sein d’un même pays, ainsi qu’à une croissance économique globale rapide.


  En 1978, moins de 10 % de la production agricole chinoise était vendue sur des marchés ouverts, au lieu d’être confiée au gouvernement pour être distribuée. Mais, en 1990, 80 % était mis en vente directement sur les marchés. Ce qui a eu pour résultat une augmentation des volumes alimentaires et une plus grande variété des denrées disponibles pour les citadins chinois, ainsi qu’une augmentation des revenus des agriculteurs de plus de 50 % en quelques années. Contrairement aux graves problèmes économiques que connaissait la Chine lorsque le gouvernement exerçait un contrôle sévère sous Mao, mort en 1976, la libération des prix sur les marchés qui s’ensuivit a conduit à un taux de croissance économique stupéfiant de neuf pour cent par an entre 1978 et 1995.


  Pendant que l’histoire nous rapporte que de tels évènement sont arrivés, l’économie nous explique pourquoi – pourquoi les prix sont capables d’accomplir ce que le contrôle politique d’une économie peut rarement atteindre. L’économie ne se limite pas aux prix, mais comprendre le fonctionnement des prix est indispensable à la compréhension d’une grande partie du reste de l’économie. Une économie rationnellement planifiée semble être une voie plus convaincante qu’une économie uniquement régulée par le mécanisme des prix et reliant des millions de décisions distinctes prises par des individus et des organisations. Pourtant, les économistes soviétiques, qui ont vu les conséquences réelles d’une économie planifiée et centralisée, sont arrivés à des conclusions très différentes – à savoir, « il y a beaucoup trop de relations économiques ; il est impossible de toutes les prendre en compte et de les réguler de manière sensée ».


  Le savoir est l’une des ressources les plus rares. Un système régulé par les prix permet d’utiliser ce savoir à bon escient en forçant ceux qui en possèdent le plus dans leurs domaines à faire monter les prix des biens et des ressources qui en dépendent. L’augmentation des prix n’est alors pas le résultat d’une quelconque capacité à influencer les membres des commissions de planification, les législateurs ou les princes. Nous pouvons faire le parallèle suivant pour comprendre : quelle que soit la valeur que les intellectuels accordent à l’articulation, elle est loin d’être le moyen le plus efficace de transmettre des informations exactes, comparé à celui de « joindre le geste à la parole », qui oblige les gens à faire appel à leurs informations les plus exactes, plutôt qu’à leurs mots les plus convaincants.


  Les êtres humains feront des erreurs dans n’importe quel type de système économique. La question centrale est alors de savoir quels types d’incitations et de contraintes les pousseront à corriger leurs propres erreurs. Dans une économie régulée par le mécanisme des prix, tout producteur qui utilise des ingrédients qui ont plus de valeur ailleurs dans l’économie est susceptible de découvrir que les coûts de ces ingrédients ne peuvent pas être remboursés avec ce que les consommateurs sont disposés à payer pour le produit fini. En fin de compte, ce producteur sera amené à surenchérir par rapport à d’autres utilisateurs pour obtenir ces ressources, en payant plus que la valeur de ces ressources à certains de ces utilisateurs alternatifs. S’il s’avère que ces ressources n’ont pas plus de valeur dans l’utilisation que le producteur en fait, alors il aura fait une erreur et perdra de l’argent. Il n’aura d’autre choix que d’arrêter la fabrication de ce produit avec ces ingrédients.


  Pour les producteurs trop aveugles ou entêtés pour changer, les pertes continues acculeront leur entreprise à la faillite, et c’est ainsi que sera stoppé le gaspillage des ressources disponibles pour la société. C’est pourquoi les pertes sont tout aussi importantes que les profits, du point de vue de l’économie, même si les pertes sont loin d’être autant appréciées par les entreprises.


  Dans une économie régulée par le mécanisme des prix, les employés et les créanciers continuent de réclamer leurs paiements, que les dirigeants et propriétaires d’entreprise aient commis ou non des erreurs. Cela signifie que les entreprises capitalistes ne peuvent faire qu’un nombre limité d’erreurs avant de mettre la clé sous la porte ou d’y être contraintes – à cause d’une incapacité à obtenir la main-d’œuvre et les approvisionnements qui leur sont nécessaires ou à cause d’une faillite. Dans une économie féodale ou socialiste, les dirigeants sont autorisés à répéter les mêmes erreurs indéfiniment. Les conséquences sont payées par d’autres dont le niveau de vie baisse par rapport à ce qu’il serait s’il y avait une plus grande efficacité dans l’utilisation des ressources rares.


  En l’absence de signaux contraignants venant des prix et sans la menace de pertes financières pour les producteurs, l’inefficacité et le gaspillage en URSS pouvaient perdurer jusqu’à ce que chaque cas particulier de gaspillage atteigne des proportions suffisamment importantes et flagrantes pour attirer l’attention des planificateurs centraux à Moscou, qui étaient préoccupés par des milliers d’autres décisions.


  Paradoxalement, les problèmes causés par la tentative d’instaurer un dirigisme économique, par des ordres directs ou des prix décidés et imposés arbitrairement par l’appareil étatique, ont été anticipé au XIXe par Karl Marx et Friedrich Engels, dont l’URSS prétendait suivre les idées.


  Engels attirait l’attention sur le fait que les fluctuations des prix ont « fait prendre conscience aux producteurs individuels de marchandises de base quels produits étaient plébiscités par la société et en quelle quantité ». En l’absence d’un tel mécanisme, il demandait alors « quelle garantie avons-nous que chaque marchandise sera produite en quantité nécessaire, et pas davantage, pour ne pas être affamés à force de manquer de maïs ou de viande pendant que nous risquons d’être inondés de sucre de betterave ou noyés dans l’alcool de pomme de terre, et pour ne pas manquer de pantalons pour couvrir notre nudité pendant que les boutons de pantalons risquent de nous inonder par millions ». Marx et Engels ont manifestement mieux compris l’économie que leurs disciples d’aujourd’hui. Ou peut-être que Marx et Engels avaient davantage le souci de l’efficacité économique et moins celui du maintien d’un contrôle politique venu d’en haut.


  Des économistes soviétiques avaient aussi compris que les fluctuations des prix jouaient un rôle dans la régulation de n’importe quelle économie. Vers la fin de l’URSS, deux de ces économistes, Shmelev et Popov, que nous avons déjà cités, ont déclaré : « Tout est interconnecté dans le monde des prix, de sorte que la plus petite variation d’un élément est transmise le long de la chaîne à des millions d’autres. » Ces économistes soviétiques étaient particulièrement conscients du rôle des prix pour avoir vu ce qui se passait lorsque les prix n’étaient pas autorisés à jouer ce rôle. Mais ce n’était pas des économistes qui étaient en charge de l’économie soviétique. C’était des dirigeants politiques. Sous Staline, un certain nombre d’économistes ont été abattus pour avoir dit des choses qu’il ne voulait pas entendre.


  L’OFFRE ET LA DEMANDE


  Le principe économique le plus fondamental ou le plus évident est sans doute celui-ci : les gens ont tendance à acheter plus lorsque les prix baissent et moins quand ils augmentent. De la même façon, ceux qui produisent des biens ou offrent des services ont tendance à fournir davantage à un prix plus élevé et moins à un prix plus bas. Pourtant, les implications de ces deux principes simples, seuls ou combinés, couvrent un large éventail d’activités et de questions économiques – et contredisent tout autant d’idées reçues et d’erreurs.


  Distinction entre demande et « besoin »


  Quand on essaie de quantifier le « besoin » d’un pays pour tel ou tel produit ou service, on oublie qu’il n’existe pas de « besoin » fixe ou objectif. Rarement, sinon jamais, une quantité fixe n’est demandée. Prenons l’exemple de la vie communautaire dans un kibboutz israélien. Celle-ci reposait sur la capacité de ses membres à produire et s’approvisionner de façon collective en biens et services, sans avoir recours à l’argent ni aux prix. Cependant, le fait de recevoir de l’électricité et de la nourriture sans facture en échange a eu pour conséquence de conduire ses membres à ne pas prendre la peine d’éteindre les lumières pendant la journée ou à inviter des amis extérieurs au kibboutz à se joindre à eux pour les repas. Mais, après que le kibboutz a commencé à faire payer l’électricité et la nourriture, il y eut une forte baisse de la consommation sur les deux plans. En bref, le « besoin » ou la demande de nourriture ou d’électricité ne pouvait pas s’exprimer en quantité fixe, même si les deux sont indispensables.


  De même, il n’y a pas d’offre fixe. Les statistiques sur la quantité de pétrole, de minerai de fer, ou d’autres ressources naturelles semblent indiquer qu’elle dépend simplement de la matière physique disponible dans le sol. En réalité, les coûts de la découverte, de l’extraction et de la transformation des ressources naturelles varient grandement d’un endroit à l’autre. Il y a certains endroits où le pétrole peut être extrait et transformé pour 20 dollars le baril et, ailleurs, où 40 dollars le baril ne suffisent pas à rembourser tous les coûts de production et qui doivent monter à 60 dollars le baril. En général, en ce qui concerne les biens, la quantité offerte varie directement en fonction du prix, tout comme la quantité demandée varie inversement au prix.


  Lorsque le prix du pétrole tombe en dessous d’un certain seuil, les puits de pétrole à faible rendement sont fermés parce que le coût d’extraction et de transformation à partir de ces puits dépasserait le prix de vente du pétrole sur le marché. Mais si le prix augmente – ou si le coût d’extraction ou de transformation baisse suite à l’introduction d’une nouvelle technologie – ces puits de pétrole seront alors remis en exploitation. Certains sables contenant du pétrole au Venezuela et au Canada avaient des rendements tellement faibles qu’ils n’étaient même pas comptabilisés dans les réserves mondiales de pétrole jusqu’à ce que les prix du pétrole atteignent de nouveaux sommets au début du XXIe siècle. Cela a changé la donne, comme le rapporte le Wall Street Journal :


  Ces gisements étaient autrefois décriés en raison du pétrole « non conventionnel » qui pouvait en être extrait et de leur manque de rendement économique. Mais aujourd’hui, grâce à la hausse des prix mondiaux du pétrole et à l’amélioration des technologies, la plupart des experts de l’industrie pétrolière considèrent les sables bitumineux comme des réserves rentables. Ce nouveau calcul a propulsé le Venezuela et le Canada à la première et à la troisième place du classement mondial des réserves…


  Le magazine The Economist fait le même constat :


  Les réserves de sables bitumineux du Canada, ou sables asphaltiques, comme on les appelle, sont immenses à tous points de vue. Elles contiennent 174 milliards de barils de pétrole qui peuvent être exploités de manière rentable, et 141 milliards de plus qui pourraient l’être si le prix du pétrole augmentait ou si les coûts d’extraction diminuaient – de quoi placer les réserves canadiennes devant celles de l’Arabie saoudite, en volume.


  Ainsi donc, il n’existe pas d’offre fixe de pétrole – ni d’autres choses, dans la plupart du temps. En tout état de cause, la Terre dispose d’une quantité finie de chaque ressource, mais même si cette quantité est suffisante pour durer des siècles ou des millénaires, à un moment donné, la quantité qu’il est économiquement possible d’extraire et de transformer varie directement en fonction du prix auquel elle peut être vendue. Nombre de prédictions erronées qui ont eu lieu au cours du siècle dernier, et même auparavant, selon lesquelles nous allions être « à court » de plusieurs ressources naturelles dans quelques années, confondaient l’offre actuelle économiquement disponible aux prix actuels et les réserves physiques, ultimes, de la Terre, qui sont souvent beaucoup plus grandes.


  Les ressources naturelles ne sont pas les seules à voir leur offre s’accroître en volume dès lors que leurs prix augmentent. C’est le cas de nombreux produits de base et même de la main d’œuvre. Quand on prédit une pénurie d’ingénieurs, d’enseignants ou de biens alimentaires dans les années à venir, c’est qu’on ne tient généralement pas compte des prix ou qu’on suppose implicitement qu’il y aura une pénurie aux prix actuels. Mais les pénuries sont précisément ce qui provoque les hausses de prix. À des prix plus élevés, il n’est peut-être pas plus difficile de pourvoir les postes vacants d’ingénieurs ou d’enseignants qu’aujourd’hui et pas plus difficile de trouver des biens alimentaires, car la hausse des prix s’accompagne d’une augmentation des cultures et des élevages. En somme, une plus grande quantité est plus généralement obtenue à partir de prix plus élevés qu’à partir de prix plus bas, qu’il s’agisse de pétrole, de pommes, de homards ou de travail.


  Valeur « réelle »


  L’entreprise dont le produit s’avère avoir la combinaison de caractéristiques qui s’approche le plus de ce que les consommateurs demandent vraiment n’est pas forcément plus avisée que ses concurrents. Cependant, elle s’enrichira tandis que ses concurrents, qui se sont trompés, feront faillite. Mais ce qui importe le plus pour la société dans son ensemble, c’est qu’elle obtienne le plus possible de bénéfices de ses ressources limitées en faisant en sorte qu’elles soient utilisées pour produire ce que des millions de personnes demandent, au lieu de produire des choses qu’elles ne veulent pas.


  Aussi simple que cela puisse paraître, cela contredit pourtant de nombreuses idées largement répandues : par exemple, que des prix élevés sont souvent imputables à la « cupidité » ; qu’un produit est souvent vendu plus cher que sa valeur « réelle » ; que des travailleurs sont payés moins que ce qu’ils valent « réellement » – ou que des dirigeants d’entreprise, des athlètes et des artistes sont payés plus que ce qu’ils ne valent « réellement ». Le fait que les prix fluctuent dans le temps, et qu’ils subissent occasionnellement une forte hausse ou baisse, induit en erreur certaines personnes qui en concluent que les prix s’écartent de leurs valeurs « réelles ». Mais leurs niveaux habituels, dans des conditions habituelles, n’est pas plus réel ou valable que leurs niveaux plus élevés ou plus bas dans des conditions différentes.


  Lorsqu’un gros employeur présent sur un petit bassin d’emploi fait faillite, ou déménage simplement dans une autre région ou un autre pays, beaucoup de ses anciens employés peuvent eux aussi décider de déménager pour quitter un endroit qui offre désormais moins d’emplois – mettant de fait sur le marché leurs maisons, mises en vente dans une même zone géographique restreinte au même moment, ce qui est susceptible de niveler les prix vers le bas par la concurrence. Mais cela ne signifie pas qu’ils vendent leurs maisons à moins que leur valeur « réelle ». L’attractivité de cette région a simplement baissé avec la diminution des opportunités d’emploi, ce que reflètent les prix des logements.


  La raison la plus fondamentale pour laquelle il n’existe pas de valeur objective ou « réelle », c’est qu’il n’y aurait aucune base rationnelle pour appuyer les transactions économiques. Lorsque vous payez un dollar pour un journal, la seule raison évidente pour laquelle vous le faites, c’est que le journal a plus de valeur pour vous que le dollar. Dans le même temps, la seule raison pour laquelle des gens sont prêts à vendre un journal est que un dollar a plus de valeur pour eux que le journal. Si le concept de valeur « réelle » ou objective d’un journal – ou de quoi que ce soit d’autre – existait, ni l’acheteur ni le vendeur n’auraient intérêt à effectuer une transaction au prix de cette soi-disant valeur objective, puisque ce qui serait acquis n’aurait pas plus de valeur que ce qui aurait été cédé. Dans ce cas, pourquoi se donner la peine d’effectuer la transaction ?


  D’autre part, si l’acheteur ou le vendeur obtient plus que la valeur objective de la transaction, alors l’autre personne est censée en obtenir moins – dans ce cas, pourquoi l’autre partie continuerait-elle à faire de telles transactions tout en étant continuellement lésée ? La poursuite des transactions entre acheteur et vendeur n’a de sens que si la valeur est subjective, chacun obtenant ce qui vaut plus subjectivement. Les transactions économiques ne sont pas un jeu à somme nulle où une personne perd ce que l’autre gagne.


  Concurrence


  La concurrence est le facteur crucial qui permet d’expliquer pourquoi les prix ne peuvent généralement pas être maintenus à des niveaux fixés arbitrairement. La concurrence est la clé du fonctionnement d’une économie régulée par les prix. Non seulement elle contraint les prix à s’aligner, mais elle oriente également le capital, la main d’œuvre et les autres ressources vers les endroits où leurs taux de rendement sont les plus élevés – c’est-à-dire là où la demande non satisfaite est la plus forte – jusqu’à ce que les rendements soient nivelés par la concurrence, un peu comme l’eau qui cherche son propre niveau. Cependant, l’eau ne cherche pas son propre niveau dans un océan dont la surface serait toute lisse et transparente. Les vagues et les marées y ont leur place dans ce processus : l’eau cherche son propre niveau, sans être figée indéfiniment à un niveau donné. De la même manière, dans une économie, les prix et les taux de rendement des investissements tendent à s’aligner. Cela signifie que leurs fluctuations, les unes par rapport aux autres, sont ce qui déplace les ressources des endroits où leurs gains sont plus faibles vers les endroits où leurs gains sont plus élevés – c’est-à-dire de l’endroit où la quantité offerte est la plus grande par rapport à la quantité demandée vers l’endroit où il y a le plus de demande insatisfaite. Cela n’implique donc pas que les prix restent les mêmes au fil du temps ou qu’un modèle idéal d’allocation des ressources reste indéfiniment le même.


  Prix et offres


  D’un côté, les prix rationnent l’offre existante, et de l’autre, ils incitent fortement à augmenter ou diminuer l’offre en réponse à l’évolution de la demande. Lorsqu’une mauvaise récolte dans une région donnée provoque une augmentation soudaine de la demande d’importation de produits alimentaires dans cette région, les fournisseurs alimentaires d’ailleurs se précipitent pour être les premiers à y répondre, pour profiter des prix élevés qui prévaudront jusqu’à ce que d’autres approvisionnements arrivent et fassent chuter les prix des denrées alimentaires du fait de la concurrence. Il en résulte, du point de vue des personnes souffrant de la faim dans cette région, que les denrées alimentaires leur sont acheminés à toute vitesse par des fournisseurs « cupides », probablement beaucoup plus rapidement que si ces denrées avaient été distribuées par des fonctionnaires envoyés en mission humanitaire.


  Ceux qui sont poussés par le désir de gagner le maximum d’argent avec les denrées alimentaires qu’ils vendent, sont plus enclins à conduire toute une nuit ou prendre des raccourcis sur des terrains cahoteux, que ceux qui agissent « dans l’intérêt public », qui eux, sont plus susceptibles d’intervenir à un rythme moins effréné et de passer par des routes plus sûres ou plus confortables. En bref, les individus ont tendance à faire davantage pour leur propre compte que pour le bénéfice des autres. La libre fluctuation des prix peut faire en sorte que cela s’avère bénéfique pour les autres. Dans le cas de l’offre alimentaire, une livraison rapide peut éviter qu’une situation de famine temporaire n’entraîne la mort de ceux qui y sont exposés ou qu’ils tombent malades à cause de la sous-alimentation. Lorsque des pays du tiers-monde sont touchés par des famines locales, il n’est pas rare de voir les denrées alimentaires apportées par les agences internationales aux gouvernements nationaux pourrir sur les quais tandis que les populations meurent de faim à l’intérieur des terres*. Toute rebutante qu’elle soit, la cupidité est susceptible d’acheminer des biens alimentaires beaucoup plus rapidement, sauvant ainsi plus de vies.


  Dans d’autres situations, les consommateurs peuvent ne pas demander plus, mais moins. Les prix véhiculent également cette information. Lorsque les automobiles ont commencé à remplacer les chevaux et les bogheis au début du vingtième siècle, la demande de selles, de fers à cheval, de calèches et d’autres accessoires de ce type a baissé. Comme les fabricants de ces produits ont enregistré des pertes plutôt que des profits, beaucoup ont dû arrêter leurs activités ou ont été obligés de fermer pour cause de faillite. Il peut sembler injuste que certaines personnes ne parviennent pas à gagner autant d’argent que d’autres à niveau égal de compétences et de zèle au travail, et ce à cause d’innovations imprévues de tous, des producteurs qui en ont bénéficié et de ceux dont la situation a empiré. Pourtant, c’est cette injustice envers des individus et des entreprises qui fait fonctionner plus efficacement l’économie dans son ensemble pour le bénéfice d’un nombre beaucoup plus grand d’autres personnes. Est-ce qu’une plus grande équité entre les producteurs, au détriment de l’efficacité et du niveau de vie qui en résulterait, serait juste pour les consommateurs ?


  Les profits et les pertes ne surviennent pas isolément ou indépendamment. Le rôle fondamental que jouent les prix est de relier un vaste réseau d’activités économiques entre des personnes trop dispersées pour que toutes se connaissent. Nous avons beau nous considérer comme des individus indépendants, nous dépendons tous des autres pour mener notre vie : nous dépendons d’innombrables inconnus qui produisent ce dont notre quotidien est fait. Parmi nous, peu pourraient cultiver la terre pour tirer la nourriture dont nous avons besoin pour vivre, et encore moins construire un endroit où habiter, ou fabriquer des ordinateurs ou des automobiles, par exemple. Il faut pousser d’autres personnes à créer tout ceci pour nous, et les incitations économiques sont cruciales à cet égard. Comme Will Rogers a eu l’occasion de le dire : « Nous ne pourrions pas vivre un jour sans dépendre de tous ». Les prix rendent cette dépendance viable en connectant les intérêts de tous aux nôtres.


  « BESOINS NON SATISFAITS »


  En économie, l’une des idées reçues les plus courantes – et certainement l’une des plus profondément ancrées – concerne les « besoins non satisfaits ». Les hommes politiques, les journalistes et les universitaires soulignent presque continuellement les besoins non satisfaits dans notre société et qui devraient l’être par un programme gouvernemental ou autre. Il s’agit de biens que la plupart d’entre nous souhaiteraient que notre société possède en plus grande quantité.


  En quoi est-ce un problème ? Reprenons depuis le début. Si l’économie est l’étude de l’utilisation des ressources rares aux usages alternatifs, il s’ensuit qu’il y aura toujours des besoins non satisfaits. Certains désirs particuliers peuvent être identifiés et choisis pour être satisfaits à 100 % mais cela aura pour conséquence que d’autres désirs seront encore plus insatisfaits qu’ils ne le sont à présent. Quiconque a expérimenté la conduite dans la plupart des grandes villes a sans aucun doute ressenti le besoin non satisfait de plus de places de stationnement. Mais, quand bien même il serait économiquement et technologiquement possible de construire des villes de manière qu’une place de stationnement soit disponible pour quiconque en veut une, n’importe où et à toute heure du jour ou de la nuit, devrions-nous pour autant le faire ?


  Les coûts qu’entraîneraient la construction de nouveaux vastes parkings souterrains, ou la démolition de bâtiments existants pour créer des parkings en surface, ou la conception de nouvelles villes avec moins d’immeubles et plus de parkings, seraient dans tous les cas astronomiques. À quoi sommes-nous prêts à renoncer pour faire advenir cette utopie automobile ? Sommes-nous prêts à accepter moins d’hôpitaux, moins de policiers, moins de pompiers ? Sommes-nous prêts à tolérer encore plus de besoins non satisfaits dans ces domaines ? Peut-être que certains accepteraient de sacrifier des bibliothèques publiques au profit de places de parking supplémentaires. Quels que soient les décisions prises et la manière dont ces choix sont faits, il y aura toujours plus de besoins non satisfaits ailleurs si l’on décide de privilégier le besoin non satisfait de plus de places de stationnement.


  Nous pouvons ne pas être d’accord entre nous sur ce qui vaut la peine d’être sacrifié pour obtenir plus d’un autre côté. Mais voici le point essentiel : le simple fait de démontrer qu’un besoin est non satisfait n’est pas suffisant pour dire qu’il devrait l’être – surtout lorsque les ressources sont rares et les usages alternatifs.


  Dans le cas des places de stationnement, ce qui pourrait sembler moins coûteux, si l’on raisonne uniquement à partir des dépenses publiques, serait de restreindre ou d’interdire l’accès des voitures de particuliers dans les villes, en ajustant le nombre de voitures autorisées au nombre de places de stationnement existantes, et non l’inverse. De plus, l’adoption et la mise en application d’une telle mesure ne coûterait qu’une infime partie de ce qu’il en coûterait pour augmenter considérablement le nombre de places de stationnement. Mais les économies réalisées du côté des dépenses publiques devraient être comparées aux importantes dépenses privées consacrées à l’achat, l’entretien et au stationnement des automobiles dans les villes. De toute évidence, ces dépenses n’auraient pas été consenties en premier lieu si ceux qui les ont engagées n’avaient pas trouvé que les avantages en valaient la peine.


  Pour reprendre à nouveau du début, les coûts sont des opportunités perdues, pas des dépenses publiques. Forcer des milliers de personnes à renoncer à ce pour quoi elles ont volontairement payé de grosses sommes d’argent est un coût qui peut largement dépasser les sommes d’argent économisées, en n’ayant pas à construire plus de places de stationnement ou mettre en œuvre un autre système nécessaire pour accueillir les voitures dans les villes. Cela ne préjuge en rien de la réponse à la question : « Faut-il plus ou moins de places de stationnement dans les villes ? » Cela signifie juste que la façon dont cette question – et bien d’autres – est présentée n’a pas de sens dans un monde où les ressources sont rares et ont des usages alternatifs. C’est un monde de compromis, pas de solutions – et quel que soit le compromis consenti, il restera toujours des besoins non satisfaits.


  Tant que nous écouterons avec crédulité la rhétorique politique sur les besoins non satisfaits, nous ferons des choix arbitraires consistant à transférer des ressources vers le besoin non satisfait du jour, quel qu’il soit, oubliant les autres. Puis, quand un autre tribun – ou peut-être bien le même à un moment ultérieur – découvrira que déshabiller Pierre pour habiller Paul n’a fait qu’aggraver la situation de Pierre, il voudra ensuite aider Pierre à répondre à ses besoins non satisfaits, et nous commencerons à déplacer les ressources dans une autre direction. En somme, nous serons tel le chien qui court après sa queue, tournant en rond sans pouvoir s’en approcher, quelle que soit la vitesse à laquelle il court.


  Cela ne veut pas dire que nous avons déjà trouvé les compromis idéaux et que nous ne devrions pas y toucher. Cela signifie plutôt que tout compromis que nous faisons ou modifions doit être considéré dès le départ comme un compromis – et non comme une réponse aux besoins non satisfaits.


  Le simple mot « besoins » place arbitrairement certains désirs sur un plan plus élevé que d’autres, comme étant catégoriquement plus importants. Mais, aussi urgent que cela puisse être d’avoir de la nourriture et de l’eau pour vivre, au-delà d’un certain point, cela devient inutile, voire nuisible et dangereux. L’obésité généralisée chez les Américains montre que la nourriture a déjà atteint ce point et toute personne qui a souffert des ravages d’une inondation (même s’il ne s’agit que d’un sous-sol inondé) sait que trop d’eau est un mal. En somme, même ce qui est le plus urgemment nécessaire, ne l’est que dans une certaine limite. Nous ne pouvons pas survivre une demi-heure sans oxygène, mais même l’oxygène, au-delà d’un certain niveau de concentration, peut favoriser la croissance d’un cancer et est connu pour rendre les nouveau-nés aveugles à vie. C’est pour cela que les hôpitaux n’utilisent pas les bouteilles d’oxygène n’importe comment.


  Ainsi, rien n’est un « besoin » catégorique, quelle que soit l’urgence d’en disposer de certaines quantités à certains moments et en certains lieux. Malheureusement, la plupart des lois et des politiques gouvernementales s’appliquent de façon catégorique, ne serait-ce qu’en raison des dangers de voir chaque fonctionnaire devenir un petit despote dans l’interprétation de ces lois et politiques. Dans ce contexte, nommer quelque chose comme étant un « besoin » de manière catégorique, c’est jouer avec le feu. Les nombreuses critiques à l’égard d’une politique gouvernementale initialement bonne mais appliquée de façon stupide, auront peut-être du mal à soulever le problème sous-jacent aux lois catégoriques dans un monde en évolution. Il se peut qu’il n’y ait pas eu de moyen intelligent d’appliquer catégoriquement une politique conçue pour satisfaire des désirs dont les avantages évoluent et cessent finalement d’être des avantages.


  Par sa nature même, en tant qu’étude de l’utilisation des ressources rares aux usages alternatifs, l’économie s’intéresse aux compromis évolutifs – et non aux « besoins » ou aux « solutions ». C’est peut-être la raison pour laquelle les économistes n’ont jamais égalé la cote de popularité des hommes politiques, qui promettent de résoudre nos problèmes et de répondre à nos besoins.


  
    


    
      *  Un visiteur de l’URSS en 1987 a rapporté que « de longues files d’attente patientaient des heures durant pour faire leurs courses : au coin d’une rue, des gens attendaient pour acheter des tomates disposées dans des boîtes en carton, sachant qu’une seule boîte était vendue par client, et devant un magasin à côté de notre hôtel, il y avait une queue de trois jours. Nous avons appris que le jour de notre arrivée, ce magasin avait reçu une nouvelle cargaison de sous-vêtements pour hommes ». Midge Decter, An Old Wife’s Tale, p. 169.

    


    
      *  The Turning Point : Revitalizing the Soviet Economy, New York, Doubleday, 1989.

    


    
      *  Le même constat peut être fait lorsque les denrées arrivent par voie terrestre. Voir Death by Bureaucratie, dans l’édition du 8 décembre 2001 de The Economist (page 40), pour l’exemple des réfugiés afghans mourant de faim en attendant que les documents administratifs soient remplis par les travailleurs humanitaires.
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